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Jusqu'où 
ira-t-on? 

En grève plus sou-
vent qu'à leur tour 
au cours des derniè-
res années, les tra-
vailleurs de l'usine 
Expro,àValleyfield 
viennent de signer 
un «contrat social» 
de six ans qui en 
fai t même des 
cogestionnaires de 
l 'entreprise. Que 
s'est-il passé? 

Les admin is t ra -
teurs des services 
publics coupent 
partout, sans cesse. 
Les premiers à en 
souffrir sont les tra-
vailleurs qui don-
nent ces sei-vices à 
la population, sou-
vent débordés par 
la surcharge de tra-
vail que cela en-
traîne. C'est le cas 
des employé-es de 
soutien des cégeps. 

Une autoroute 
vers la 
réorganisation 
du travail 

Déposer, 8,400 fois 
à l'heure, un petit 
oignon dans un pot, 
par exemple, peut 
développer des 
troubles physiques 
sous plusieurs for-
mes. Un récent col-
loque sur ces trou-
bles musculo-sque-
lettiques causés par 
le travail a fait fu-
reur. 

Non, ce n'est 
vraiment pas 
le Pérou! 

Les militants syn-
dicaux du Pérou, 
sous le régime 
Fujimori, sont dans 
une situation dé-
sespérée. Trois 
d'entre eux sont ré-
cemment venus 
nous rendre visite. 

L'intégration 
des personnes 
handicapées 
en emploi? 

Une farce, littérale-
ment! 
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Expro: le défi 
Par Luc Latraverse 

Qui, à la CSN, n'a pas déjà entendu parler du syndicat de l'usine d'explosifs Expro 
(anciennement CIL) de St-Timothée, près de Valleyfield, dans le Sud-Ouest québécois? 

n y a quelques jours, un incendie y faisait une autre victime, et un des 
travailleurs brûlés reposait dans un état des plus critiques, au moment d'aller sous 
presse. Nous situons cet événement tragique dans le contexte où d'autres développe-
ments des plus importants sont survenus depuis quelques semaines pour ces syndicats, 
lesquels faisaient déjà l'objet du dossier de ce numéro de Nouvelles CSN avant que ces 
événements déplorables ne se produisent. 

On se souviendra certainement que ces travailleurs et travailleuses étaient en 
grève ou en lock-out plus souvent qu'à leur tour, par le passé. Voilà qu'ils viennent de 
créer un précédent en signant une entente d'une durée de six ans avec l'employeur; ils 
ont créé leur coopérative de travailleuses et travailleurs actionnaires pour se donner 
une vingtaine de nouveaux droits au chapitre et devenir co-propriétaires et co-
gestionnaires de l'entreprise, tout en acceptant un plan de redressement économique. 
L'entente a été adoptée à 80%, en assemblée générale. Cependant, comme l'a constaté 
Nouvelles CSN, l'avenir immédiat reste difficile puisque des mises à pied temporaires 
sont prévues d'ici au mois de mars, en raison de la rareté des commandes de poudres 
explosives que fabrique cette usine. Entretemps, les syndiqués ont exercé un droit de 
refus leur garantissant leurs salaires jusqu'à ce que la cause de l'incendie soit connue 
et que des correctifs soient apportés. 

Mais le plus gros défi pour cette entreprise principalement dépendante des 
commandes militaires consiste à se diversifier et à se reconvertir dans des productions 
civiles et alternatives où elle pourra mettre à profit l'expertise de son personnel et les 
atouts que lui confère son site exceptionnel. 

Nouvelles CSN a rencontré les principaux acteurs de cette épopée qui nous 
dévoilent les avantages et les écueils d'un changement d'approche aussi radical dans les 
relations de travail. 

Une véritable 
rév^ution culturelle 
^ ^ ^ omment expliquer un tel 
revirement, cette véritable ré-
volution culturelle dans les 
moeurs et les attitudes patro-
nales et syndicales, sinon par 
la nécessité qui, dit-on, crée 
l'organe? C'est im peu ce qui 
s'est produit mais, de préciser 
plusieurs acteurs, il y a eu la 
volonté, la vision et l'engage-
ment de certaines personnes 
qui ont su convaincre les 
autres. Car il n'y a pas si long-
temps, des termes comme 
reconversion industr ie l le , 
diversif icat ion, cogestion, 
gains de productivité, organi-
sation du travail, propriété, 
coopérative de travailleurs 
étaient tabous chez Expro, si-
non l'objet de la risée collec-
tive. D'ailleurs, certains de-
meurent encore sceptiques sur 
les chances de réussite de la 
nouvelle approche et affirment 
donner la chance au coureur 
pour voir ce que cela peut pro-
duire comme résultats, tout en 
reconnaissant qu'il n'y avait 
pas tellement d'autres issues. 

Un ultimatum, 
au bord de la faillite 

C'est au mois d'août que la 
crise financière (liquidités) qui 
menaçait Expro de plus en 
plus, depuis deux ans, a at-
teint son paroxisme pour pra-
tiquement l'acculer à fermer 
ses livres et à interrompre ses 
opérations. Comme les ban-
ques et le gouvernement fédé-
ral ne voulaient pas avancer le 
crédit nécessaire, l'entreprise, 
de concert avec les syndicats, 
s'est adressée à la Société de 
développement industriel et au 
gouvernement québécois pour 
obtenir les $4,8 millions néces-
saires à assurer sa survie im-
médiate. Mais le conseil des 
ministres a posé trois condi-
tions: une réduction substan-
tielle de la masse salariale 
(moins 20%), la signature d'un 
contrat social d'une durée de 
six ans et un investissement 
de $1,2 million par les tra-
vailleuses et les travailleurs 
dans l'entreprise. 
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Marc Laviolette, 
président du Syndicat des produits chimiques de 

Valleyfield: «On s'est donné des moyens pour sauver notre 
entreprise et nos emplois. Maintenant, il reste à le faire en 

s'appuyant sur nos acquis et en misant sur la 
diversification et la reconversion industrielle.» 

Denis L'Écuyer, 
15 ans d'ancienneté: «Les gens hésitaient à s'engager ainsi 
et il a fallu mettre de la pression sur le gouvernement pour 

qu'il réduise ses exigences. Il reste à prouver que ça va 
fonctionner.» 

La boîte à outils CSN 
«Nous nous sommes donc 

trouvés à mener trois négocia-
tions de front, à conclure en un 
mois ou presque, raconte le pré-
sident du Syndicat des produits 
chimiques de Valleyfield, Marc 
Laviolette. Si nous avons réussi 
à relever ce défi, c'est grâce à 
notre implication, carnousavons 
mis à profit tous nos comités et 
nous avons constamment tra-
vaillé en intersyndicale (il y a 
quatre syndicats CSN chez 
Expro); grâce aussi aux appuis 
que nous avons reçus du Groupe 
de recherche sur l'industrie mi-
litaire, pour connaître le profil 
de ce marché; grâce à cette grosse 
boite à outils qu'est la CSN, dont 
ses sei'vices de génie industriel, 
juridique, de recherche; au tré-
sorier Léopold Beaulieu et au 
président Gérald Larose; à la 
Fédération de la Métallurgie, et 
son président Benoît Capistran, 
au niveau de l'organisation du 
travail; à la conseillère syndi-
cale, Caroline Ouellet-
Chartrand, et au Groupe de 
consultation sur le maintien et 
la création d'emploi du Québec. 
Nous avons multiplié les ren-
contres d'information avec un 
vidéo où l'on expliquait les 
paramètres de l'entente propo-
sée, les différents rôles que joue-
raient respectivement le syndi-
cat, la coopérative des tra-
vailleurs actionnaires, les diffé-
rents comités mis sur pied pour 
concrétiser l'entente, et nos re-
NOUVELLES CSN 367 • 29 octobre 

Gaston Jacques, 
ancien président du syndicat pendant trois ans, jusqu'en 

1984: «L'époque de la confrontation est révolue, mais ça ne 
veut pas dire qu'on ne doive plus mener une lutte pour nos 

droits. Justement, nous en avons obtenus et pas des 
moindres. On a brisé le droit de gérance exclusif. Mais 

c'est très difficile de changer les mentalités. Il y a beaucoup 
d'attentes par rapport à la diversification. On est bien 

équipés, on a un gros potentiel et beaucoup de compétence. 
Si jamais l'autoroute 30 arrive, ce ne sera pas de refus.» 

présentants aux divers ni-
veaux de décision.» 

Une lutte 
qui se continue 

Quand on demande aux 
syndiqué-es d'Expro s'ils ont 
baissé les bras ou rangé les 
armes, ils rétorquent vite que 
tout ce qui a été obtenu dans 
cette nouvelle approche fon-
dée sur le consensus n'écarte 
aucunement l'affi-ontement et 
la confrontation. «CeZa de-
meure une lutte constante 
pour nos emplois et nos 
droits.» A ce chapitre, plu-
sieurs soulignent que ce sont 
les luttes et les conflits anté-
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rieurs qui ont amené les par-
ties à s'entendre sur de nou-
velles bases et qu'il a fallu 
occuper les bureaux du dé-
puté du comté et du ministre 
de l'Industrie et du Com-
merce, Gérald Tremblay, 
pour obtenir l'endossement 
du gouvernement et réduire 
d'un million de dollars la 
baisse de la masse salariale 
exigée. 

Une nouvelle 
approche de la négo 

«Mais tout en utilisant no-
tre rapport de force diffé-
remment, il nous a aussi fallu 
envisager la négociation d'un 

autre oeil. Il ne s'agit plus 
uniquement de négocier des 
articles d'une convention col-
lective qui devra être appliquée, 
mais il faut négocier en vue de 
résoudre concrètement les pro-
blèmes, à la satisfaction des 
deux parties, pour que les solu-
tions aient les meilleures chan-
ces de se concrétiser et de don-
ner les résultats escomptés,» 
précise Marc Laviolette. 

À la manière CSN 
L'entente comporte donc 

trois volets: une convention 
d'actionnaires pour les mem-
bres de la coopérative, un con-
trat social avec l'entreprise et 
un plan de redressement (ré-
duction de la masse salariale 
de 15%). 

La convention d'actionnai-
res stipule que la coopéra-
tive détient 30% des actions 
votantes, qu'elle est l'eprésen-
tée par deux membres au con-
seil d'administration de la com-
pagnie, qu'elle détient un droit 
de véto sur tout ce qui con-
cerne l'emploi (sous-traitance, 
plancher d'emploi, productivité 
et changements technologi-
ques) de sorte que rien ne peut 
être décidé sans l'accord des 
t rava i l l euses et des t ra -
vailleurs, et à cet égard, que la 
cogestion devient le mode de 
prise de décision et que la mis-
sion de l'entreprise, c'est de se 
diversifier. 



Sylvio Roy, 
opérateur de couteau, 10 ans d'ancienneté: «On embai-que 

là-dedans parce que nos chances sont meilleures de 
garantir nos emplois. Il faut aussi regarder les autres 

marchés: l'Europe, par exemple.» 

André Genest, 
41 ans d'ancienneté, un travailleur de la première heure: 

«Je suis très fier de pouvoir prendre ma retraite dans 
quelques semaines et je trouve que les conditions sont 

bonnes. Je parle pour moi.» 

Partage des profits: 70% 
devront être réinvestis 

La convention comporte 
également une politique de di-
videndes qui interdit le verse-
ment de dividendes pendant 
trois ans, après quoi 30% des 
profits après impôt seront ver-
sés en dividendes, dont 20% 
serviront à racheter des ac-
tions privilégiées, le reste al-
lant aux actionnaires. Il y a 
une clause qui empêche tout 
actionnaire qui se retire de 
faire la moindre concurrence à 
Expro pour une période de cinq 
ans. La coopérative couvre 
donc toute la question de la 
propriété, de la mission, de la 
philosophie de gestion. 

De plus, l'entreprise devra 
générer pour $4 millions de 
capital par année pour moder-
niser l'entreprise en plus de $3 
millions de profits. 

La cogestion 
de iiaut en bas 

La cogestion se pratiquera 
autant au niveau du conseil 
d'administration et par le biais 
d'un comité directeur, où le 
syndicat avec les cadres pren-
dront les décisions sur les opé-
rations courantes de l'entre-
prise, qu'à la base, où des équi-
pes semi-autonomes de travail 
seront mises en place. Cette 
cogestion implique que toutes 
les décisions seront prises par 
consensus, sinon c'est le statu 
quo, contrairement à la tradi-

Yves Julien, 
délégué en santé-sécurité à la granulation: «On a aug-

menté la productivité de 100 à 150% dans notre départe-
ment mais il faut aussi tenir compte de la santé-sécurité. 
C'est venu de nous autres. On a mis de la pression et on a 
longtemps parlé dans le vide. Voilà qu'ils commencent à 

nous reconnaître.» 

tion qui veut qu'en vertu des 
droits de gérance, l'employeur 
peut faire ce qu'il veut, en 
autant qu'il respecte la con-
vention collective. C'est là une 
percée dans le secteur 
manufacturier. 

D'ailleurs, les travailleurs 
ont déjà commencé à mettre 
en pratique une réorganisation 
du travail et de la production 
qui a permis d'augmenter la 
productivité de 16% en 1992 et 
de 18% en 1993, c'est-à-dire 
une baisse du coût de produc-
tion du 100 livres de poudre. 
C'est donc sur un consensus 
que les standards de producti-
vité ont été établis, car ils ser-

viront à évaluer la récupéra-
tion financière que toucheront 
les travailleurs, s'ils les dépas-
sent; cette récupération n'est 
pas imposable. 

Au chapitre de la transpa-
rence, les travailleurs obtien-
nent à la fois un droit de re-
gard en tant qu'actionnaires 
et en tant que cogestionnaires. 

Une coupure de 15% 
dans la masse salariale 

On peut sursauter en ap-
prenant l'ampleur de cette cou-
pure. Mais elle a été aménagée 
pour brimer le moins possible 
le pouvoir d'achat de l'ensem-
ble des travailleurs. Les salai-

NOUVELLES 

res sont coupés de 5% à comp-
ter du 1er janvier 1994. Ce-
pendant, il faut savoir que 
l 'augmentation touchée au 
cours de la convention signée 
en mars 1991 était de 6%, 5% 
et 5% par année (nettement 
au-dessus des moyennes), de 
sorte que les travailleurs ne 
seront touchés que pour les 
derniers mois de la troisième 
année. Ils renoncent à leur 
pécule de vacance, qui était 
d'une heure payée par journée 
de vacance, et à leur prime de 
quart. Les autres concessions 
visent à réduire le paiement 
du temps supplémentaire (se-
lon l'objectif d'être plus nom-
breux à travailler moins que 
moins à travailler plus), à cou-
per trois congés fériés durant 
le temps des Fêtes, alors que 
seront en vigueur les mises à 
pied, et à monnayer le paie-
ment des congés de maladie à 
temps simple plutôt qu'à temps 
et demi. Enfin, il y a 20 coupu-
res de postes par un pro-
gramme de préretraite pour 
lequel les demandes sont en-
core plus nombreuses, et des 
modifications au régime d'as-
surances collectives. 
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Marc Clermont, 
10 ans d'ancienneté: «J'étais très sceptique et je dois dire 

que je le suis encore, car cette compagnie-là a eu des 
troubles financiers dans le passé. Encore aujourd'hui, il 

faut investir pour régler le problème de l'emploi. Mais c'est 
pas drôle pour ceux comme moi qui vont être tnis à pied 

dans quelques jours." 

Paul Cossette, 
président de la Coopérative des travailleurs artisans: 

"Pour un investissement maximum de l'ordre de $1,000, 
un travailleur devient actionnaire et obtient des droits 

collectifs sans précédent. Mais les travailleurs sont quand 
même réticents à payer de l'argent en plus des sacrifices 

économiques qu'on leur demande.» 

Un virage aussi difficile pour les administrateurs 
e président d'Expro, Robert Brousseau, a confié à Nouvel-

les CSN que la transition s'avère aussi difficile du côté 
patronal, pai-ticulièrement chez Expro, en raison des tradi-
tions fortement ancrées qui y subsistent dans les relations de 
travail. «Du tejnps de la CIL (jusqu'en 1982), la gestion du 
personnel et de l'usine était confiée à des personnes qui 
s'étaient signalées sur le plan du génie, qui connaissaient le 
domaine de l'explosif On oubliait tout l'aspect des relations 
humaines, de la santé-sécurité et des négociations. On est 
dans une industrie où on opère dans le système de "costplus", 
c'est-à-dire qu'en autant qu'un bon comptable te permettait de 
faire de bons profits en négociant avec les gouvernements qui 
étaient nos clients principaux, on tolérait tout ce qui se passait 
ici, que ce soit en santé-sécurité (il y a eu des morts et des 
blessés), les installations qui tombaient en ruines et les condi-
tions de travail qui s'amélioraient à cause de l'implication des 
syndicats et de la CSN. Ces gestionnaires étaient là en se 
donnant la mission de casser la CSN. De plus, E.xpro faisait 
partie d'une culture régionale qui se transmettait de généra-
tion en génération, c'était une usine où il y avait des risques, 
mais où tu faisais un bon salaire scuis travailler trop fort. 

••On avait un climat de corifrontation et les patrons ne s'en 
faisaient pas car le gouvernement payait toujours pour les pots 
cassés. Comme contrôleur, alors, j'avais beau dire au prési-
dent que ce n 'étaitpas rentable, la façon dont on opérait, c'est 
lui qui prenait les décisions. Quand je suis devenu président, 
je me suis dit que ça ne pouvait plus continuer et, en janvier 
1991, j'ai convoqué les syndicats, sans en parler à mes parte-
naires, pour leur dire que désormcds on allait travailler 
ensemble.» 

La table est mise, mais le «steak» 
n'est pas encore dans l'assiette 

••On vient de sig7ier un contrat social. C'est bien beau, mais 
le plus dur reste à faire. D'un côté, les travailleurs regardent 
aller le syndicat et ils se demandent un peu qu'est-ce qui 

Robert Brousseau 

arrive, s'il n 'est pas en train 
de coucher avec le boss. Moi, 
j'ai un autre problème: ce sont 
mes cadres. Ils se disent: on 
n 'est plus capables de gérer, 
il a donné la compagnie. Il y 
a quatre catégories: ceux qui 
disent qu'ils ne seront pas 
capables et qui devront quit-
ter; il y a ceux qui se disent 
capables mais qui ne le se-
ront pas; il y a ceux qui sont 
capables et d'autres qu'il va 
fcdloir éduquerpour qu 'ils le 
deviennent. Ce ne sera donc pas facile de trouver un organi-
gramme qui puisse livrer les résultats attendus. En plus de 
cela, il y a tout le défi de garder notre marché, de la 
diversification et de la reconversion qu'il faut relever. 

••Les actionnaires, eux, ça n'a pas étélong. Tout ce qu'ils ont 
dit, c'est: il protège notre investissement. On était désespérés. 
On pensait qu'on ne ferait plus une cent avec ça. Avoir 30% de 
$10 millions, c'est mieux que rien. Ils m'ont Icdssé carte 
blanche. 

••Ce sont les autres industries militaires, comme les fabri-
ques de munitions, qui m'appellent pour me dire : on vient de 
négocier des contrats à la hausse avec des clients . Qu'est-ce 
qui te prend de vouloir baisser tes coûts! Ily en a donc qui nous 
montrent du doigt dans un sens, quand ça fait leur affaire et 
qui nous montrent du doigt dans l'autre sens, quand ça ne fait 
pas leur affaire. Il y a des présidents de compagnies qui me 
demandent: comment tu peux faire pour gérer, là-dedans? 
Pour moi, le droit de gérance, c'est un mandat qu'un conseil 
d'administration, où se retrouvent des employé-es, donne à 
une direction, à un homme et à une équipe de rencontrer des 
objectifs pour faire de l'argent et pour survivre. » 
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La manipulation des 
poudres est toujours 
dangereuse, malgré 
toutes les précautions 
prises. L'accident fatal du 
26 octobre a eu l ieu dans 
le département du 
séchage; la photo ci-
contre a été prise dans 
celui de la granulation. 

Expro: le drame 
C'était avec des mines réjouies et satisfaites des progrès accomplis au cours des deux derniers mois 

que les exécutifs des quatre syndicats d'Expro devaient occuper la page couverture de Nouvelles CSN 
lorsque nous avons appris qu'un incendie tragique avait coûté la vie à un travailleur, 

qu'un autre reposait dans un état critique au centre des grands brûlés de l'Hôtel-Dieu de Montréal, 
que deux autres avaient subi des blessures, et que deux autres, témoins de la tragédie, 

étaient sous l'effet d'un violent état de choc. 

^ i i ^ e t incendie s'est encore 
déclaré dans un séchoir à pou-
dre (comme ce fut le cas lors 
des accidents mortels précé-
dents). La victime est Denis 
Provost, 35 ans, père de deux 
enfants, 16 ans d'ancienneté. 
11 est mort sur le coup. Rémi 
Rodrigue, 38 ans, père de deux 
enfants, a subi des brûlures au 
3e degTé sur 90% du corps et se 
trouvait entre la vie et la mort, 
au moment d'aller sous presse. 
Alain Lefebvre, 38 ans, qui se 
présentait le jour même comme 
délégué du département en 
s an t é - s écu r i t é , et Michel 
Crête, 41 ans, ont été blessés. 
L'équipe de Nouvelles CSN se 
joint aux autres membres de 
la CSN pour offrir ses condo-
léances aux proches du dis-
paru, sa sympathie aux autres 
victimes et tout son encoura-
gemen t aux t r a v a i l l e u r s 
d'Expro dans cette nouvelle 
épreuve. 

Interruption des 
opérations et 
droit de refus 

Un scellé a été apposé aux 
séchoirs à poudre et les opéra-
tions de l'entreprise ont été 
suspendues. Les syndiqué-es 
ont exercé un droit de refus en 
vertu des dispositions de la con-
vention collective et toucheront 
leurs salaires jusqu'à ce que la 
cause du sinistre soit connue 
et que les mesures qui s'impo-
sent soient prises. 

Des enquêtes ont été ouver-
tes par Energie, mines et res-
sources-Canada, par la CSST, 
parle comité conjoint de santé-
sécurité et par le syndicat. 

Selon les porte-parole syn-
dicaux et patronaux, toutes les 
mesures de sécurité en vigueur 
avaient été respectées. Il s'agis-
sait de mesures très précises 
qui avaient été élaborées à la 
suite de la tragédie de 1980, 
laquelle avait fait trois morts, 
dans un autre séchoir, égale-
ment au moment du vidan-
geage. C'est pourquoi le syndi-

cat envisage de recommander 
que le nettoyage des séchoirs 
se fasse désormais à distance. 

Le président de la compa-
gnie, Robert Brousseau, a dé-
claré à Nouvelles CSN que la 
direction prenait ses respon-
sabilités dans les circonstan-
ces, en attendant le résultat 
des enquêtes. «On pensait que 
tout était terminé, que ces mal-
heurs étaient choses du passé, 
mais il semble que notre indus-
trie n'est pas encore à l'abri de 
tels dangers et il faudra 
maximiser encore davantage 
les précautions en santé-sécu-
rité. Avant de reprendre la 
production, nous allons rééva-
luer la situation dans chaque 
unité et dans tous les départe-
ments. La compagnie a fait 
appel aux services de psycholo-
gues industriels pour venir en 
aide aux employé-es qui sont 
traumatisés, suite à cette tra-
gédie.» 

Poursuivre la lutte pour 
l'emploi et la sécurité 

Les travailleuses et les tra-
vailleurs d'Expro n'arborent 
pas le même sourire devant la 
fatalité, mais ils sont détermi-
nés à poursuivre leur chemi-
nement pour sauvegarder leur 
gagne-pain en s'impliquant 
dans leur entreprise, de la fa-
çon décrite dans le reportage 
qui fait l'objet du dossier prin-
cipal de cette édition. C'est 
d'ailleurs en vertu de ces nou-
veaux droits qu'ils ont obtenus 
qu'ils comptent faire en sorte 
que les investissements appro-
priés soient effectués pour re-
médier aux risques que com-
porte le nettoyage des séchoirs 
à poudre. C'est aussi dans le 
même sens qu'ils veilleront à 
ce que les opérations repren-
nent dans les meilleures con-
ditions et dans les meilleurs 
délais pour poursuivre la re-
lance de l'entreprise, tout en 
sauvegardant la santé et la 
sécurité des travailleurs. 
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C o u p u r e s d e s e r v i c e s d a n s l e s c é g e p s 

Jusqu'où ira-t-on? 
Par Jacqueline Rodrigue 

Coupures par-ci, coupures par-là. Tant dans le secteur public que dans le privé. 
Et on dirait que plus ils coupent, plus ils ont faim, ils coupent et re-coupent, souvent 

aveuglément: dans les chiffres, dans les budgets, dans les statistiques, dans les effectifs, dans 
les salaires, dans les équipements, dans les avantages sociaux, etc. 
il y a des hommes et des femmes qui en subissent les conséquences 

dans leur travail quotidien, d'autiBS dans les services auxquels ils sont en droit de s'attendre. 
C'est notamment le cas dans les cégeps, où les employées de soutien 

sont de plus en plus débordées. 
. ^ ^ u début de l'année sco-
laire, on annonçait des haus-
ses de clientèle importantes 
dans les cégeps, soit environ 
10,000 étudiants de plus. 
Actuellement, dans le réseau 
collégial, les informations 
concernant des hausses aussi 
importantes pour .l'an pro-
chain commencent à circu-
ler. Bien que cette hausse 
soit disséminée à travers les 
nombreux cégeps de la pro-
vince, il n'en demeure pas 
moins que certains collèges 
font, face à des augmenta-
tions importantes qui créent 
des surcharges de travail 
pour le personnel de soutien. 
Car il n'y a pas d'automa-
tisme entre la hausse de la 
clientèle étudiante et celle 
du personnel de soutien. 
Ainsi, il y a eu, par exemple, 
environ 300 étudiants de plus 
au Cégep de Jonquière et ce-
lui de Lévis-Lauzon, 450 étu-
d iants au Cégep de St-
Jérôme, 500 étudiants au 
Cégep de Limoilou et de 
Chicoutimi, 700 étudiants au 
Cégep de Trois-Rivières, et 
ainsi de suite. 

La loi 198 et ses effets 
Toutes ces hausses de 

clientèle se font dans un con-
texte oi!i le gouvernement ne 
cesse de parler de coupures 
de services. Rappelons-le, il a 
adopté dernièrement la loi 
198 par laquelle, dans les 
réseaux de la santé et des 
services sociaux, ainsi que 
dans celui de l'éducation, une 
réduction d'effectifs de 20% 
pour les cadres, et pouvant 
atteindre jusqu'à 12% pour 
le personnel, doit être effec-
tuée d'ici 1998. Chacun des 
ministres concernés doit pré-
senter des plans d'effectifs 
annuellement au Conseil du 

Trésor. Le premier doit être 
présenté au plus tard le 15 
décembre prochain. 

"Est-ce que nos ministres 
connaissent bien le milieu 
collégial pour proposer de tel-
les coupures?^', se demande 
Roger Lapointe, président du 
Syndicat des employés de 
service du Collège de 
Chicoutimi. «Dans un tel con-
texte, ce sont tous les stan-
dards que nous nous sommes 
fixés auparavant, en regard 
de la qualité des sei'vices, qui 
sont écartés du revers de la 
main. C'est la démotivation 
et la hargne qui prennent la 
place», poursuit-il. 

NOUVELLES CSN 367 • 29 octobre 

Au cours des deux derniè-
res années, le Cégep de 
Chicoutimi a connu des haus-
ses importantes de sa clien-
tèle. La clientèle de jour est 
passée de 3,200 étudiants en 
1991-1992 à 3,500 étudiants 
en 1992-1993, puis à 4,000 
étudiants cette année. 

Le nombre d'employés de 
soutien réguliers est demeuré 
à 154. Il y a bien eu l'embau-
che de personnel occasionnel, 
mais pri ncipalement dans les 
laboratoires, alors qu'il n'y a 
eu aucun ajout chez le per-
sonnel administratif 

"Le personnel régulier est 
mis à contribution de façon 
plus grande», de souligner 
Roger Lapointe. Ainsi, les 
plages horaires ont été modi-
fiées. Auparavant, les cours 
se donnaient de 8h00 à 17h00. 
Maintenant, l'horaire est de 
8h00 à IBhOO, incluant la 
période du midi. Tout ça, no-
tamment, parce qu'il y a eu 
une augmentation impor-
tante du nombre de labora-
toires. «Le milieu physique 
n'était pas organisé pour re-
cevoir autant d'étudiants», 
explique-t-il. 



Surcharge de travail 
Cependant, il n'y a pas eu 

d'ajout de ressources partout. 
Ainsi, dans tous les emplois 
de bureau ovi on apporte un 
soutien aux professeurs, par 
exemple dans la mise en page 
des syllabus de com-s et auti'es 
documents, il n'y a eu aucun 
ajout de personnel. Pourtant, 
au Collège de Chicoutimi, le 
nombre d'enseignants est 
passé de 277 à 350. Ce sont 
autant de personnes qui ont 
des besoins supplémentaires. 
•'Les piles de travail à faire 
augmentent et le monde doit 
être plus patient», dit Roger 
Lapointe. 

A son avis, bien qu'il soit 
difficile de saisir le pouls de 
la situation actuelle, puis-
qu'ils en sont encore au dé-
but de la session, on sent tout 
de même déjà les effets de la 
surcharge de travail. «Les 
gens ont déjà entamé leur ré-
serve d'éneigie. Il n'y a que 
dix semaines de session 
d'écoulées, mais plusieurs ont 
l 'impressioii d'en avoir fait le 
double. Et tout cela ira en 
s'accentuant car à la fin des 
sessiojis, les étudiants sont 
encore plus exigeants et ont 
besoin de plus d'encadrement. 
Nous sommes sollicités par-
tout, à ce moment-là: à la 
bibliothèque, dans les labo-
ratoires, etc. Là où il y avait 
déjà des conflits en tre les gens, 
la surcharge de ti-avail a 
amplifié ces con flits. Les gens 
sont plus rapidement impa-
tients», d'expliquer Roger 
Lapointe. 

La surcharge de travail 
est telle que, dès qu'une per-
sonne s'absente de son tra-
vail, on la remplace systéma-

tiquement. Il y avait long-
temps qu'on avait vu cela 
dans les cégeps où, plus sou-
vent qu'autrement, on refu-
sait de remplacer le person-
nel manquant. 

Encore plus 
d'emplois précaires? 

En plus de la hausse de la 
clientèle, le Collège de 
Chicoutimi a connu des cou-
pures budgétaires de près 
d'un million de dollars de-
puis trois ans. «Jusqu'à pré-
sent, le personnel régulier n'a 
pas écopé, car ces coupures 
ont été absorbées par les sur-
plus budgétaires; mais qu'ad-
viendra-t-il s'il y a encore des 
coupures? Et la loi 198, on ne 
pourra pas passer à côté. Je 
crains qu'à ce moment-là, on 
ne remplace pas les postes des 
personnes qui partent en re-
traite et préretraite. Les se?--
vices doiven t se donner quand 
même. Malheureusement, 
c'est probablement la 
précarité de l'emploi qui va 
encore s'accentuer, au détri-
ment des bons emplois. On 
embauchera encore plus de 
personnel occasionnel», pour-
suit Roger Lapointe. 

"Actuellement, le stress 
augmente chez le personnel. 
Ici, les gens ont majoritaire-
ment 15 ans et plus d'ancien-
neté. Ils connaissent leur tra-
vail et sont capables d'en abat-
tre. Ils vont le faire, leur tra-
vail. Mais, à quel prix? C'est 
ça qui est à voir et que nous 
devrons mesurer à la fin de la 
session», conclut-il. 

On ne peut plus 
couper sans penser 

affecter les services 
B1 y a actuellemeiat un climat d'incertitude qui 
s'est installé dans les cégeps, car les gens ne savent 
pas à quoi s'attendre avec la loi 198. Ils savent qu'il 
y aura des coupures de postes, mais sans plus. 

Les employés de soutien du secteur collégial 
connaissent déjà les situations de coupures. À 
chaque année, des plans d'effectifs sont présentés 
et, au fil des ans, les collèges, chacun leur tour, ont 
connu de telles coupures. Encore en 1993, les plans 
d'effectifs du mois de juin contenaient des coupu-
res. 

«Malgré le contexte difficile que le personnel de 
soutien connaît depuis quelques années, les gens 
continuent de donner efficacement leur prestation 
de travail. Ils gardent constamment à l'esprit de 
toujours donner les meilleurs services possible. Ils 
n'ont plus le temps de prendre leurs pauses tafé. Ils 
sont préoccupés par une seule chose: assurer de 
bons services», déclare Maijolaine Côté, présidente 
du secteur cégep à la Fédération des employés de 
services publics (FEESP). 

«Mais, malgré cette volonté, avec autant de 
coupures qui s'annoncent, ce ne sera plus possible 
d'assurer ces mêmes services. Un exemple: si au 
Sei'vice des prêts, dans une bibliothèque, il n'y a 
plus qu'une seule personne là où il y en avait trois 
auparavant, c'est inévitable, l'attente sera plus 
longue. Tout ce qui risque d'arriver, c'est que la 
démotivatiôn s'installe», affirme-t-elle. 

Maijolaine Côté 
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